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La Coopération Agricole Ouest, est la fédération des coopératives agricoles et agroalimentaires de 

Bretagne, de Normandie et des Pays de la Loire. C’est à ce titre que nous transmettons notre 

contribution à la consultation publique pour le projet d’arrêté établissant le programme d’actions 

régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour 

la région Bretagne (PAR7).  

Grâce aux mesures mises en place lors des PAR antérieurs, à la prise de conscience du secteur agricole et 

aux modifications de pratiques et de conseils, la concentration en nitrates dans les eaux bretonnes a diminué. 

Cependant, la courbe d’évolution de la concentration en nitrates dans les cours d’eau en fonction du temps 

démontre qu’un palier a été atteint. La Coopération Agricole Ouest considère que le franchissement de ce 

palier ne se fera que par une mise à plat des réglementations nitrates. En effet, la reconfiguration du 

programme d’actions régional, au regard des enjeux actuels (évolution climatique, attentes envers le monde 

agricole concernant la problématique carbone, …) et le changement de paradigmes (prise en compte des 

multiples enjeux environnementaux) permettront selon nous d’atteindre les objectifs donnés et de poursuivre 

la mobilisation des acteurs locaux (agriculteur.rice.s, conseiller.ère.s, …) dans l’atteinte de ces derniers. 

La Coopération Agricole Ouest considère que le programme d’actions régional devrait évoluer, et ne devrait 

plus se contenter, à chaque nouvelle programmation, de restreindre les pratiques agricoles et de durcir la 

réglementation. 

Dans ce cadre, La Coopération Agricole Ouest,  

 

CONSIDÈRE que le texte proposé est incompréhensible. Il serait, selon LCA Ouest, pertinent de :  

- Consolider un texte unique : PAR + PAN, 

- Partager les définitions claires,  

- Utiliser les retours d’expériences des mesures préalablement existantes (notes de services, bilan 

des contrôles) 

 

CONSIDÈRE que le texte ne prend aucunement en compte des considérations économiques, sociales, 

sociétales. Il serait pertinent de compléter l’évaluation environnementale par une évaluation sur les critères 

suivants : économiques, sociales, sociétales pour chacune des mesures présentées.  

 

IDENTIFIE des mesures comme contre-productives :  

- Proposition de mesures sans garantie de résultats concernant la protection des eaux, 

- Proposition de mesures qui sont contradictoires à d’autres injonctions environnementales,  

- Proposition de mesures nouvelles sans attendre la réponse des milieux.  

 

CONSIDÈRE que ce texte manque de pragmatisme technique :  

- Le raisonnement purement mathématique ne permet pas d’appréhender les risques de fuite,  

- Les calculs sont hors de portée de la majorité des exploitant.es agricoles.  
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Ainsi, La Coopération Agricole Ouest souligne que :  

 

1- Le texte soumis à consultation est trop complexe : le manque de définitions, la juxtaposition des 

zonages rend la compréhension de ce texte et donc sa traduction sur le terrain très difficile. 

2- Le texte soumis à consultation impactera négativement le revenu des agriculteur.rices et ne 

permettra pas d’atteindre les objectifs de diminution de concentration en nitrates des eaux.  

3- Le texte soumis à consultation n’intègre pas des mesures et solutions agronomiques de bon sens 

qui limiteraient le lessivage des nitrates : utilisation d’OAD, caractérisation des engrais utilisés.  

4- Le texte soumis à consultation propose des mesures qui ne permettront pas d’atteindre les objectifs, 

mais qui potentiellement pourraient aggraver la situation : augmentation de l’utilisation d’engrais 

minéraux, limitation du développement de la sole légumineuse, démotivation des acteur.rices 

concerné.es : les exploitant.es agricoles, démotivation des conseiller.ères et technicien.nes qui 

accompagnent ces exploitant.es : la complexité du texte demande à ces conseiller.ères de se 

« spécialiser » sur ces questions réglementaires supprimant le rôle de conseil. Les mesures de ce 

texte vont à l’encontre de l’atteinte de l’objectif de souveraineté alimentaire. 

5- Le texte soumis à consultation propose des mesures qui vont à l’encontre d’autres thématiques 

environnementales ou d’autres réglementation.  

 

La Coopération Agricole Ouest, demande donc :  

 

1- L’élaboration d’une évaluation d’impacts globale : environnementale, économique, sociale, 

sociétale, … 

2- L’élaboration d’une hiérarchisation des enjeux pour éviter les contradictions de mesures 

3- La mise en place de plans de financement pour accompagner la mise en place des mesures dans 

les exploitations,  

4- Une réflexion globale pour atteindre une stabilisation des normes qui prendrait en compte le temps 

de réponse des milieux.  

 

La Coopération Agricole Ouest partage les avis techniques portés par les autres structures de la profession 

agricoles membres du CAR Environnement. Pour compléter ces avis, La Coopération Agricole Ouest 

propose ci-contre un tableau d’analyse des articles du texte soumis à consultation. 
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Articles Remarques générales Propositions 

Article 3.1.1 sur le 
renforcement des 
périodes d’interdiction 
d’épandage 

Adaptation des périodes 
d’interdiction 

1) Mettre un délai de prévenance d’au moins 8 jours au 
lieu de 5 maximums prévus dans le projet de texte 

2) Revoir les modalités de communication afin 
d’assurer l’information immédiate des agriculteurs et 
de organismes de conseil (OC) (en effet notre retour 
d’expérience montre que l’information ne circulait 
pas bien) 

Article 3.2.1 
renforcement de la 
couverture végétale 

Texte non conforme au 
PAN, critère subjectif de 
contrôle, manque de 
définition 

1) Le PAN déclassifie les « repousses de colza » 
comme CI (couvert végétal d’interculture : voir le 
point P des définitions du PAN) => la rédaction du 
texte dans le 2sd paragraphe est à revoir en 
remplaçant « dont » par « soit » pour que cela 
devienne « soit des repousses de colza » et que le 
nouveau PAR respecte le PAN. 

2) A date, il n’y a pas de critère établit et transmit aux 
agriculteurs et aux OC pour établir si les 
« repousses de colza » sont « denses et 
homogènes » ; nous demandons donc de supprimer 
ce point de contrôle tant qu’il n’y a pas de critère sur 
cet élément ; 

3) Le titre 3.2 et le premier paragraphe du 3.2.1 font 
référence aux « périodes pluvieuses » ; nous 
sollicitons la définition de ce concept et la prise en 
compte des phénomènes météorologiques (ex en 
2023 il y a eu peu de pluie avant mi-octobre). Tant 
que ce concept n’est pas clarifié nous demandons 
qu’il n’y ait pas de contrôle afférent à ce point. 

article 3,2,2 adaptations 
régionales dans le cas 
d’intercultures longues 
 

Confusion rédactionnelle 
sur intercultures longues 
et courtes 
 

Au vu de la structuration rédactionnelle, le texte semble ne 
parler que des intercultures longues. Si ce n’est pas le cas, il 
faut modifier la rédaction. Nous demandons le retrait dans le 
résumé du paragraphe sur l’« interculture courte » et la 
confirmation que le paragraphe sur les CI ne s’applique 
qu’aux intercultures longues. 
 
Si un paragraphe est ajouté concernant l’« interculture 
courte » nous demandons la mise en cohérence avec le 
PAN : les repousses de colza n’étant pas des CI (point p des 
définitions du PAN) et la reprise exacte de l’écriture du PAN 
« la couverture du sol….elle peut être obtenue par des 
repousses de colza… » 
 
Proposition : mettre à disposition un texte consolidé PAN et 
PAR permettant d’avoir un texte cohérent avec les définitions 
d’interculture longue/courte et une liste des cultures 

Article 3.3 et 7 sur les 
couvertures végétales le 
long de certains cours 
d’eau 

Certains exploitants n’ont 
pas connaissance du 
classement des cours 
d’eau 

Nous souhaitons que soit mis dans le texte les sites web de 
référence des cours d'eau, ainsi que la définition de cours 
d'eau et la possibilité de faire vérifier l'existence des cours 
d'eau 

Article 4.1.1 sur les 
zones humides (ZH) 

Définition à établir, 
cartographie des ZH à 
homogénéiser entre les 
services et Remettre le 
texte du PAR6  

Nous souhaitons la prise en compte des points suivants : 
1) Indiquer au sein du texte la définition de ZH au titre 

du PAR et les modalités pour les faire expertiser 
2) Mettre les liens web de référence permettant d’avoir 

la cartographie des zones humides. 
3) Vérifier et acter les mêmes définitions, procédures 

d’expertises et cartes entre les services (DDPP et 
DDTM) ce qui n’a pas été toujours le cas 

4) Remettre les dérogations de modifications des ZH 
comme celles du PAR6 (extension de bâtiment, plan 
d’eau…) 

Article 4.1.2b prairies 
permanentes et zones 
inondables 

Impossibilité d’accès aux 
données, application de 
la mesure impossible  

Les zones inondables sont définies notamment par rapport 
aux « zones fréquemment inondées » « identifiées dans les 
dossiers…transmis à l’inspection des ICPE ». Ni les 
agriculteurs ni les OC n’ont accès à ces données. Il faut donc 
supprimer cette mesure car cela crée une insécurité juridique 
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du fait de l’impossibilité pour un agriculteur de mettre en 
place la nouvelle mesure proposée dans le PAR7. 

Article 4.2 déclaration 
annuelle des quantités 
d’azote 

Modifications du texte à 
prévoir ; suppression des 
mentions concernant le 
passé ; permettre la 
simplification des 
modifications 
d’épandage 

Le projet de texte nous semble à revoir sur 2 points 
 
Cibler les terres en Bretagne et enlever la phrase suivante 
« que cette parcelle soit située ou non dans la région ». En 
effet, cette phrase apporte de la confusion en parlant de 
parcelle hors Bretagne alors que ce n’est pas l’objet du PAR7 
Breton. 
Le projet de texte prévoit les modalités de la déclaration 
annuelle « en respectant le principe suivant : la quantité 
d’azote déclarée restante en fin de période ne peut excéder 
la quantité d’azote produite par an sur l’exploitation » ; la 
modification de ce texte est nécessaire concernant les 
« opérateurs effectuant la transformation d’effluents 
d’élevage et/ou le commerce de fertilisants organiques ». En 
effet, du fait même de leur activité il y a forcément des 
stocks. La limitation de stock n’a pas de sens. Il convient 
donc d’exclure ces opérateurs de ladite modalité de 
réalisation de la déclaration annuelle. Et cela que l’opérateur 
soit ou non par ailleurs exploitant agricole. 
 
Proposition de suppression de la mention concernant la 
campagne 2013-2014 comme référence de la première 
déclaration annuelle 
Ajouter un paragraphe permettant la validation des 
modifications de plan d’épandage via la déclaration annuelle. 

Article 5.1 distance 
d’épandage dans les 
zones à risque 

Absence de définition Prévoir une définition partagée de « zones à risques » 

Article 8.2 obligation de 
traitement ou 
d’exportation 

Définitions confuses ; 
revoir le périmètre 
d’application ; analyser 
les retours d’expériences 
et les arbitrages des 
services des 
administrations 

Revoir l’écriture du titre car un exploitant peut à la fois traiter 
et exporter les matières organiques. Proposition : « obligation 
de traiter et/ou d’exporter… » 
 
Les titres de paragraphes mentionnent « exporter », la 
définition de terme porte notamment sur « transfert » ; 
pourquoi ce double terme ? cela apporte de la confusion. 
Proposition : remplacer « transfert » par « exporter » dans 
l’ensemble du projet de PAR7. 
 
Les définitions de « traitement » et de « transfert » sont 
confuses et doivent être retirées ou réécrites : Qu’est-ce 
qu’une « opération » ; qu’est qu’une « transformation » ; 
Comment est caractérisé « appauvrir en azote » ? le 
stockage d’effluents est-il une opération ? Le stockage 
d’effluent consiste-t-il à un appauvrissement de l’azote ? La 
notion de transformation est- elle issue de la réglementation 
sur les sous-produits animaux ? Y-a-t-il appauvrissement de 
l’azote en cas de dilution des effluents ? Les fientes sèches 
ou les fumiers avec des CMO (complexe de micro-
organismes) rentrent t’ils dans la notion de « traitement ».... 
 
Quelle est la définition de « opérateur spécialisé dans le 
commerce des fertilisants » ? Quels sont les critères pour 
définir cette expression « spécialisé dans le commerce de 
fertilisants » ? exemple véolia en est-il un alors que son objet 
social n’est pas explicitement dans le commerce de 
fertilisant ?  
 
L’interprétation du périmètre et des exploitations concernées 
pose régulièrement question sur le terrain avec notamment 
des échanges avec les DDTM et DDPP. 

- Nous demandons de revenir à l’écriture du PAR4 
ciblant uniquement les sites en ZES et non 
l’ensemble des sites d’exploitant qu’ils soient ou non 
en ZES. En outre, les évolutions de rédaction depuis 
le PAR5 ont mis un certain nombre d’exploitations en 
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insécurité juridique sans que cela soit justifié, un droit 
d’antériorité doit être reconnus explicitement pour 
eux. 

- Analyser les arbitrages de certains services, ainsi 
que les modifications d’interprétations des services 
pour les intégrer au sein du PAR7 en accord avec la 
profession agricole (exemple arbitrage DDTM 22 de 
mars 2020 : rachat de site ; modifications 
d’interprétation dans le 56 sur la notion de « terres en 
propre ») cela permettra notamment d’harmoniser 
l’application du texte au sein des 4 départements. 

- Ajouter la non-obligation de traitement en cas 
d’évolution des normes de rejet des animaux. 

- Nous demandons aussi à sortir certains cas de 
l’obligation de traitement (scission d’exploitation 
notamment en présence d’agriculture biologique ou 
de transmission d’une partie de l’exploitation) 
Exemple un éleveur a 2 bâtiments l’un à côté de 
l’autre et souhaite diviser son exploitation en 2 
raisons sociales (passage en bio d’une partie, vente 
à une autre personne de l’un des bâtiments…). 

- Nous sollicitons des précisions sur la notion d’ 
« exploitation » notamment avec la reconnaissance 
d’exploitation différenciées dans les cas suivants: 

2 personnes mariées/pacsées, ou un parent et un enfant 
qui ont chacun une exploitation agricole (raisons 
sociales distinctes).  

 
Définition « d’azote exogène » à préciser au sein du PAR7 
 
Concernant la dérogation au SOT merci de vous reporter à 
nos propositions pour l’annexe 15 en fin de document 

Article 8.3 mesures 
applicables en bassins 
connaissant 
d’importantes marées 
vertes 

Périmètre d’application à 
limiter aux zones BVAV ; 
empilement de mesures 
sans adéquation les 
unes par rapport aux 
autres ; non adéquation 
des mesures avec les 
demandes du TA de 
Rennes et les 
démarches volontaires; 
contre production des 
mesures : risque de 
démotivation vers le suivi 
agronomique, 
valorisation de l’engrais 
minéral vs MO ; absence 
d’impact économique et 
social des mesures 
proposées 

Sur cet article nous souhaitons : 
 
Que soit revue la rédaction pour ne viser que les surfaces en 
BVAV 
 
Que soit justifiée chaque mesure de l’article après la 
production d’une étude d’impacts de l’article aussi bien d’un 
point de vue environnementale mais aussi sur les aspects 
économiques et sociaux après analyse et arbitrage de ladite 
étude d’impacts en concertation avec les activités impactées 
par le texte. 
 
Sur le paragraphe se situant avant le point 8.3.1 il convient 
de préciser le terme « élevage » après « installations 
classées » afin de ne pas cibler les autres activités ICPE 
appartenant aux éleveurs (ex : abattoirs, unités de 
transformation du lait, fabrication d’aliment à la ferme, ...) 
 
BGA et 140un/ha 

- Nous souhaitons que soient précisées la base 
scientifique et l’évaluation des effets attendus ayant 
permis de définir la règle de la BGA20 et la règle des 
140 UN/ha comme levier de réduction des flux 
d’azote dans les cours d’eau permettant de limiter la 
prolifération des « algues vertes » ? 

- Nous souhaitons que soit clarifiée l’articulation de 
cette mesure avec les « ZSCE » (phase volontaire et 
phase réglementaire) : en effet, telle que la rédaction 
est faite nous craignons que le plafond à 140un/ha 
démotive les agriculteurs à mener des travaux sur la 
fertilisation ;  

- Nous souhaitons qu’il y ait une consultation des 
fabricants de logiciels informatiques pour connaitre la 
faisabilité et le temps nécessaire pour la mise à jour 
des outils informatiques PPF et CEP pour 
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l’intégration du calcul de la BGA selon les modalités 
du PAR7. Nous souhaitons aussi qu’un calendrier 
d’application soit mis en place pour tenir compte des 
remontées des dits fabricants de logiciels  

Conséquences des BGA 20 : nous souhaitons une révision 
de la mesure afin de tenir compte des remarques ci jointes 
qui empêcheraient la réussite des résultats attendus (triple 
performance environnementale, économique et social du 
PAR) :  

- La BGA 20 va entrainer des changements de 
rotations des cultures et l’intégration de 
légumineuses ; cela paraît difficilement faisable pour 
les FAFEURS (fabricants d’aliment à la ferme) et les 
éleveurs de bovins. Nous demandons de prévoir une 
autre mesure les concernant afin de permettre la 
continuité de leurs activités et/ou un 
accompagnement spécifique notamment financier 
pour les changements de pratiques. 

- La BGA se calcule sur l’ensemble de la SAU d’une 
exploitation car il est considéré que l’ensemble de la 
SAU est recouvert de cultures ou de prairies 
permettant l’exportation de l’azote. Cette règle 
générale omet de prendre en compte l’exception 
notamment les parcours plein air ou bio notamment 
en élevage de volaille. Pour ne pas pénaliser ces 
exploitations répondant à la demande sociétale et au 
vu du peu d’hectares concernés et donc du peu de 
risque de fuite, nous demandons que soit retiré du 
calcul de la BGA les parcours et l’azote des 
déjections mis par les animaux eux-mêmes sur 
lesdites surfaces de parcours. Cette mesure telle 
quelle est écrite à ce jour, implique le risque fort de la 
non-pérennisation des élevages alternatifs de volaille 
sur le territoire. 

- La BGA 20 va remettre en cause des plans 
d’épandage (diminution des quantités d’effluents 
fournies aux préteurs de terre) ; de fait des 
procédures simplifiées de mise à jour de plan 
d’épandage seraient nécessaire (voir supra article 
4.2 : utilisation des déclarations annuelles) 

- La BGA 20 va privilégier l’utilisation d’engrais 
minéraux au lieu de privilégier les effluents 
organiques afin de sécuriser les rendements (du fait 
de l’azote minéral plus efficace que l’azote des MO) ; 
nous souhaitons donc une modification du texte pour 
pallier ce biais technique et faire perdurer la 
symbiose des productions végétales avec les 
productions animales. 

- La BGA 20 avec la remontée des données va 
provoquer une lourdeur administrative 
supplémentaire et des coûts administratifs. Cela 
pourrait inciter certains agriculteurs à basculer sur le 
forfait des 140un/ha en mettant de côté toute logique 
agronomique lors des fertilisations alors même que la 
démarche agronomique est l’élément garant de la co 
performance économique et environnementale du 
PAR7. Nous sollicitons donc une révision du projet de 
texte pour tenir compte de ce risque. 
-  

Concernant la mesure sur les reliquats, nous demandons 
- S’il est maintenu, cet article va apporter de la 

confusion entre les mesures d’ordre réglementaire 
(PAR7) et les mesures d’ordre volontaire avec le 
risque de remettre d’abandon des démarches 
volontaires (ZSCE et équivalentes) 
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- Proposition : Cet article doit être retiré ou s’appliquer 
qu’après la phase volontaire des ZSCE et seulement 
si les engagements volontaires ne sont pas tenus. 

- Si cet article devait être maintenu nous souhaitons 
les précisions suivantes : Quelle est la base 
scientifique au 80un/ha ? Y aura-t-il des doubles 
campagnes de reliquats ? Combien de reliquats sont 
prévus par an, selon quel calendrier et quels 
critères ? Qui finance les analyses en plus de l’Etat ? 
Quelles conséquences en cas de résultats différents 
entre les 2 campagnes (l’une via la ZSCE et l’autre 
via l’article 8.3.5 du projet du PAR) de reliquats chez 
un même exploitant ? Y aura-t-il un reliquat qui 
prévaudra sur l’autre ? Cela remettra-t ’il en cause la 
charte d’engagement individuelle ? 

 
Sur les ouvrages de stockage :  

- L’écriture du point 8.3.4 visant les fosses et fumières 
ne semblent pas être en cohérence avec l’annexe 16 
qui cite en plus des fosses et fumières, les stations et 
les silos. Il est nécessaire de revoir l’écriture du projet 
de PAR pour mettre les éléments en cohérence et 
éviter des erreurs et confusions 

- Le délai de 12 mois suivant le rapport concluant à la 
nécessité de travaux, nous semble trop court au 
regard de la disponibilité des artisans et du nombre 
de chantiers qui pourraient être concomitants. Nous 
demandons donc que ce délai soit revu prenant en 
compte le calendrier des artisans et l’achalandage 
des matériaux. De même, ce délai nous semble trop 
court s’il implique la nécessité d’une démarche ICPE 
et de l’obtention du droit d’exploiter (ex couverture de 
fosse, remplacement d’une fosse trop couteuse à 
réparer…). 

- La périodicité des renouvellements de contrôle de 10 
ans : cette périodicité semble trop courte au regard 
de la durée de vie d’une construction. Nous 
proposons d’augmenter la périodicité. 

- Nous sollicitons la conditionnalité de cette mesure à 
la mise en place d’un système de financement des 
diagnostics, rapports, vidanges, réparations, 
créations de fosses, achat/location de fosses à 
l’extérieur et de couvertures de fosses ou toutes 
mesures alternatives permettant de sécuriser le 
stockage des effluents à un coût moindre. 

- Il est nécessaire de préciser de quels ouvrages de 
stockage il est question : est-ce des STEP des 
industriels, celles au sein des exploitations 
agricoles ? 

 
ZSCE : nous souhaitons que soit ajouter en fin de 
paragraphe : « au sein des engagements volontaires ». Cette 
modification permettra d’éviter la confusion de cette mesure 
avec l’article 8.3.5 sur les reliquats. 
 
Concernant la mesure 8.3.9, relative aux prescriptions 
particulières aux ICPE : remontée des PPF et CEP 

- Chez les exploitants agricoles déjà en surcharge de 
travail et qui souhaiteront ne pas prendre de temps 
supplémentaire pour les démarches administratives, 
cette mesure risque de provoquer des dénonciations 
de plan d’épandage des baisses ou arrêts de cheptel 
sans pour autant permettre une meilleure protection 
des eaux du fait du remplacement des effluents 
d’élevage par de l’engrais minéral. Cette mesure telle 
qu’elle est écrite n’apporte donc aucun des résultats 
environnementaux ciblés et va amoindrir la 

file://///VBOXSVR/__Dossier_Mac_PC/TRAVAUX/0000%20-%20LCA%20WORD%20SUITE/BUREAUTIQUE/www.lacooperationagricole.coop
https://www.lacooperationagricole.coop/fr
https://twitter.com/lacoopagricole
https://www.instagram.com/lacooperationagricole/
https://www.linkedin.com/company/la-cooperative-agricole/about/
https://www.youtube.com/user/cooperationagricole


 

 

 

 

 

             

 
www.lacooperationagricole.coop 

  

     

souveraineté alimentaire française. Cette mesure doit 
donc être revue. 

- Si l’article 8.3.9 est maintenu il doit prévoir les 
modalités de transmission (délai de prévenance d’au 
moins 6 mois) et permettre la transmission de 
n’importe quel support informatique ou logiciel. 

- Cette mesure semble découler de la décision du TA 
de Rennes de juillet 2023, nous avons donc essayer 
de comprendre les demandes du juge, de palier aux 
écueils relevés plus haut et de vous faire une contre-
proposition.  

- Le périmètre du projet de PAR7 va au-delà de la 
demande du juge notamment concernant 
l’élargissement de l’obligation des remontées des 
PPF et CEP, aux préteurs de terre ; cet 
élargissement doit donc être retiré (sachant que par 
ailleurs, les dits préteurs de terre peuvent être 
contrôlés par les services de l’Etat sur ces mêmes 
documents et qu’ils fourniront la déclaration annuelle 
et la BGA). 

- Le TA semble souhaiter une introduction de 
prescriptions particulières en référence aux 
prescriptions techniques ICPE « élevage » (arrêté du 
27 décembre 2013). En effet ces textes abordent le 
dimensionnement du plan d’épandage qu’avec les 
effluents d’élevage sans intégrer les enjeux locaux ni 
les engrais minéraux. 

Nous proposons donc l’écriture suivante en 
remplacement de celle proposée dans le PAR7 : 
« les exploitants des ICPE « élevage » épandant des 
matières fertilisantes sur leurs parcelles en bassins 
versants « algues vertes » tiendrons à jour des 
cahiers d’enregistrement des pratiques conforment 
aux règles édictées dans l’arrêté GREN. Ce cahier 
d’enregistrement portera à la fois sur les matières 
organiques mais aussi sur les engrais minéraux.» 

Article 8.4 captages Mesures similaires aux 
baies « algues vertes »  

Proposition : qu’il y ait avant la mise en place de mesures 
réglementaires (telle que proposées dans le projet de PAR7) 
la possibilité pour les agriculteurs d’intégrer des mesures 
volontaires avec des financements possibles. 

Article 9 : échouages 
d’algues vertes sur 
vasières 

Périmètre Nous souhaitons modifier le projet du PAR7 :  
1) En limitant l’application des mesures aux seules 

surfaces se situant dans la zone de vasières 
2) En enlevant le paragraphe « ensemble des bassins 

versants visés à l’article 10A-2 du SDAGE » car le 
projet du PAR7 n’apporte rien ; 

Article 10 : dispositif de 
surveillance 

Fixation de la pression 
d’azote de référence 
(Qref) 

Nous souhaitons que soit garder un Qref fixe ; Nous 
souhaitons donc que soit retiré du PAR7 le paragraphe sur la 
possibilité de révision au sein de la période d’application du 
PAR7. En effet, un changement du Qref en cours de PAR7 
va amener de l’insécurité juridique et remettra aussi 
possiblement les engagements pris (type charte 
d’engagement individuel…) 

Tableau récapitulant les 
spécificités territoriales 

Erreur ? Le tableau indique qu’il y a suppression des « dérogations 
digestat » sur les captages. Ou se trouve cette disposition 
dans le projet du PAR7 ? idem pour les BVAV 

Ensemble des mesures 
du PAR7 

Prévoir le cas de force 
majeure 

Nous souhaitons que le texte mentionne qu’en cas de force 
majeure, de crise sanitaire ou d’aléas climatique les mesures 
ne sont pas applicables. 

Annexe 3 Revoir le terme CIPAN 
qui n’est plus dans le 
PAN 

Remplacer « CIPAN » par « CINE » 

Annexe 8 Indicateurs à revoir Prendre en compte les modifications apportées au projet de 
PAR 7 
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Annexe 14 Calcul BGA à revoir Sollicitation : Retirer explicitement les surfaces des parcours 
et l’azote excrété par les animaux sur ledit parcours du calcul 
de BGA 

Annexe 15 Elargir les matières 
pouvant être utilisées à 
la dérogation des SOT ; 
la règle « silence vaut 
accord » 

1) Ajouter au lisier les fientes et fumiers 

En effet, une étude récente indique le manque de matière 
organiques dans les années futures. 
 
Estimation des besoins actuels et futurs de l’agriculture 
biologique en fertilisants organiques 
https://agriculture.gouv.fr/estimation-des-besoins-actuels-et-
futurs-de-lagriculture-biologique-en-fertilisants-organiques 
 
2) Le formulaire stipule que « silence vaut accord » ne 
s’appliquerait pas présentement. Nous demandons une 
analyse juridique de cette affirmation. En effet le « silence 
vaut refus » doit être l’exception et prévu par décret. 
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